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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ÉTATS PARTIES À LA CONVENTION

Cinquième session

Siège de l’UNESCO, salle XII

2 - 5 juin 2014

Point 5.2 de l’ordre du jour provisoire :
Révisions terminologiques et harmonisation des différentes versions linguistiques
des Directives opérationnelles
	Résumé

Les Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention ont été adoptées par l’Assemblée générale à sa deuxième session en 2008 et amendées à sa troisième session en 2010 et à sa quatrième session en 2012. Le présent document propose des amendements aux six versions linguistiques des Directives opérationnelles afin d’améliorer l’harmonisation terminologique d’une version à l’autre et d’un paragraphe à l’autre.
Décision requise : paragraphe 5


1. L’article 7 de la Convention prévoit que l’une des fonctions du Comité est de préparer et de soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale des directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention. La première version de ces directives a été adoptée par l’Assemblée générale à sa deuxième session en juin 2008 (Résolution 2.GA 5). Elles ont été complétées et amendées à sa troisième session, en juin 2010 (Résolution 3.GA 5), et des amendements supplémentaires ont été adoptés lors de sa quatrième session en juin 2012 (Résolution 4.GA 5).
2. Comme la Convention, les Directives opérationnelles ont été adoptées et publiées dans six langues faisant pareillement autorité (anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe). Au cours de ce processus, des incohérences sont parfois apparues dans la terminologie employée d’une langue à l’autre et d’un paragraphe à l’autre au sein d’une même version linguistique. Dans sa décision 8.COM 13.e, le Comité a demandé au Secrétariat de proposer des modifications terminologiques mineures pour examen par l’Assemblée générale en vue « d’accroître l’harmonisation de la terminologie des Directives opérationnelles d’une version linguistique à l’autre et, dans chaque version linguistique, d’un paragraphe à l’autre ».

3. Le texte de la Convention dans une langue donnée sert de référence de base aux Directives dans cette langue. Comme les langues de travail du Comité sont l’anglais et le français, les Directives opérationnelles dans ces deux langues ont d’abord été alignées afin de pouvoir servir de références supplémentaires pour les versions arabe, chinoise, espagnole et russe des Directives.

4. Les révisions proposées diffèrent d’une version linguistique à l’autre ; le présent document comporte donc six annexes différentes, une pour chaque langue. Seuls les paragraphes qui nécessitent une révision figurent dans les annexes concernées. Les États parties sont priés d’informer le Secrétariat, si possible avant l’ouverture de l’Assemblée générale, en cas d’autres divergences à corriger.

5. L’Assemblée générale souhaitera peut-être adopter la résolution suivante :

PROJET DE RÉSOLUTION 5.GA 5.2
L’Assemblée générale,

1. Ayant examiné le document ITH/14/5.GA/5.2 et ses annexes,
2. Approuve les révisions des Directives opérationnelles pour chacune des versions linguistiques annexées à la présente résolution ;

3. Demande au Secrétariat de publier et de diffuser, dans les six langues de travail de l’UNESCO, un volume révisé des Textes fondamentaux présentant les textes préparés, adoptés et approuvés par les organes statutaires de la Convention ainsi que le texte de la Convention lui-même.
ANNEXE

Seuls les paragraphes qui nécessitent une révision sont présentés ci-dessous

Amendements proposés
I. Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel à l’échelle internationale
	29.
	L’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité est effectuée par un organe subsidiaire du Comité établi conformément à son Règlement intérieur. Le Comité, par l’intermédiaire de son Organe subsidiaire, examine chaque année les candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité selon les ressources disponibles et leur capacité d’examen de ces candidatures. Les États parties sont encouragés à garder à l’esprit les facteurs mentionnés ci-dessus lorsqu’ils proposent des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.


II. Fonds du patrimoine culturel immatériel

	78.
	Les États parties sont encouragés à considérer la possibilité de reconnaître les contributions volontaires privées au Fonds comme susceptibles de bénéficier de mécanismes fiscaux qui incitent à faire de telles contributions volontaires privées, mécanismes tels que des réductions d’impôts ou d’autres formes d’instruments de politique publique définis par la législation nationale.


III. Participation à la mise en œuvre de la Convention
	79.
	Rappelant l’article 11 (b) de la Convention et dans l’esprit de l’article 15 de la Convention, le Comité encourage les États parties à établir une coopération fonctionnelle et complémentaire entre les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus qui créent, entretiennent et transmettent le patrimoine culturel immatériel, ainsi que les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche.


IV. Sensibilisation au patrimoine culturel immatériel
	104.
	Les États parties doivent s’attacher à faire en sorte, notamment à travers l’application des droits de propriété intellectuelle, du droit au respect de la vie privée et de toute autre forme appropriée de protection juridique, que les droits des communautés, des groupes et des individus qui créent, détiennent et transmettent leur patrimoine culturel immatériel sont dûment protégés lorsque des activités de sensibilisation lorsqu’ils sensibilisent à ce patrimoine ou entreprennent des activités commerciales sont entreprises.

	113.
	Les médias audiovisuels sont encouragés à créer des programmes de télévision et de radio de qualité, ainsi que des documentaires, pour améliorer la visibilité du patrimoine culturel immatériel et le rendre plus présent dans les sociétés contemporaines. Les réseaux de télévisions locales et les radios communautaires peuvent jouer un rôle majeur dans le renforcement de la connaissance des langues et de la culture locales ainsi que dans la diffusion d’informations sur des bonnes les meilleures pratiques de sauvegarde.

	114.
	Les médias sont encouragés à contribuer à l’échange d’informations au sein des communautés, en utilisant leurs réseaux existants afin de les soutenir dans leurs efforts de sauvegarde ou en leur offrant des forums de discussion aux niveaux local et national..

	125.
	L’emblème de la Convention doit être accompagné de l’emblème du logo de l’UNESCO et ne peut être utilisé séparément, étant entendu que chacun d’eux est régi par un ensemble de règles distinct et que toute utilisation doit avoir été autorisée conformément à chacun des ensembles de règles respectifs.

	IV.2.2
	Règles applicables respectivement à l’utilisation de l’emblème du logo de l’UNESCO et de l’emblème de la Convention

	127.
	L’utilisation de l’emblème ou logo de l’UNESCO, qui accompagne l’emblème de la Convention, est régie par les Directives concernant l’utilisation du nom, de l’acronyme, de l’emblème et des noms de domaine Internet de l’UNESCO, telles qu’adoptées par la Conférence générale de l’UNESCO .

	128.
	L’utilisation de l’emblème de la Convention lié à l’emblème au logo de l’UNESCO doit ainsi être autorisée selon les présentes Directives (pour la partie concernant l’emblème de la Convention) et selon les Directives concernant l’utilisation du nom, de l’acronyme, de l’emblème et des noms de domaine Internet de l’UNESCO (pour la partie concernant l’emblème le logo  de l’UNESCO), conformément aux procédures respectives stipulées dans chacune de ces Directives.


V. Soumission des rapports au Comité
	169.
	Ces rapports sont présentés au Comité par les États non parties, sous une forme spécifiée, au plus tard le 15 décembre 2014 de la sixième année qui suit l’année au cours de laquelle l’élément a été intégré et ensuite tous les six ans.



